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Le néo-constitutionnalisme béninois a été marqué par une Constitution démocratique, laquelle a 
introduit une Cour Constitutionnelle. Il s’agit d’une nouveauté en dehors du « pouvoir judiciaire », 
combinée avec la grande innovation de la justice constitutionnelle africaine, laquelle consiste en la 
saisine individuelle, par voie d’action ou plus souvent de Question Préjudicielle de 
Constitutionnalité (QPC). Si en Afrique il existe la tendance du droit administratif à renforcer la 
position de l’Administration publique à l’égard du simple usager, la Cour constitutionnelle du 
Bénin, comme la gabonaise, peut contrôler les actes réglementaires censés porter atteinte aux droits 
fondamentaux de la personne humaine et aux libertés publiques. Il s’agit d’un organe polyvalent, 
par exemple en matière des élections, et réussi mais hypertrophique.    
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INTRODUCTION    
    En Afrique, le souvenir des turpitudes de trois décennies de gouvernance autoritaire a conduit les 
forces de démocratisation, dans la phase transitoire (1990-1991), à prêter une attention plus 
soutenue à l’élaboration de la Constitution libérale
1
. Dans l’ère courante de néo-
constitutionnalisme, chacun des États souverains dispose d’une Constitution écrite, bien qu’il existe 
                                                 
1 Cf. Les Constitutions africaines publiées en langue française, tomes I et II. Textes rassemblés et présentés par J. du 
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l’opinion que les États africains francophones n’ont point de Constitution, au sens que celle-ci est 
ignorée ou volontairement écartée
2
. 
  Quant au Bénin, l’histoire politique contemporaine du pays peut être séquencée en trois temps 
majeurs ; le temps de l’instabilité politique (1960-1972), le temps militaro-marxiste (1972-1990), et 
le temps de Renouveau démocratique, depuis les premiers mois de 1990. Tout comme au Togo 
voisin, la ratification de la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples allait déclencher 
le développement d’un mouvement de démocratisation, avec notamment la convocation d’une 
Conférence nationale pour tracer la voie du processus
3
. Donc, d’une gouvernance basée sur le 
modèle de parti unique, le régime de la République populaire du Bénin, sous le Président Matthieu 
Kérékou, a évolué vers un processus démocratique, le premier en Afrique. La démocratisation a 
impliqué alternance politique étant donné que Kérékou a été battu lors de l'élection présidentielle 
de 1991, par Nicéphore Soglo. Une cohabitation à la française, pour possible qu’elle soit dans 
l’absolu, est restée rare en Afrique subsaharienne tandis que le Bénin l’a expérimentée sans accroc 
majeur
4
.    
   Les nouvelles constitutions mises en place sur le continent ont pour base la théorie de la 
séparation des pouvoirs, en réaction aux errements des régimes post-indépendance, comme cela est 
par excellence le cas de la Constitution béninoise du 11 décembre 1990, caractérisée comme « la 
Constitution des tous les records en Afrique »
5
. Le préambule inclut l’opposition à tout régime 
politique fondé sur l’arbitraire
6
. Qui plus est, le constitutionnalisme africain de la fin du XXe siècle   
est marqué par l’incorporation de nombreux droits et libertés fondamentaux dans le dispositif 
constitutionnel, conséquence du triomphe de l’idéologie des droits de l’homme dans le contexte du 
libéralisme politique contemporain
7
.    
   Il est remarquable que la Constitution béninoise a été appliquée sans aucune révision formelle  
tandis que récemment, et voire à deux  reprises,  en avril 2017 et en juillet 2018, les représentants 
du peuple ont rejeté le projet de révision constitutionnelle.   
  Dans ce contexte, il serait intéressant de tracer le profil de la justice constitutionnelle au Bénin, au 
sens à la fois organique et fonctionnel. D’abord, l’approche de l’appareil de contrôle de 
constitutionnalité de la normativité va focaliser sur l’institutionnalisation de cette nouveauté dans 
l’ordre juridique national, sans perdre de vue le droit comparé en la matière (I).  
   Ensuite, ce serait le cas d’une étude spécialisée, à savoir outre le rôle classique d’une Cour 
constitutionnelle, par excellence destinée à contrôler l’inconstitutionnalité des dispositions 
législatives (II). 
  
 I-L’INSTITUTIONNALISATION DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE 
BÉNINOISE 
                                                 
2 Ch. E. Trimua, « L’Idée républicaine de la constitution en Afrique francophone », Afrilex, janvier  2015, p. 3.  
3 Human Rights Watch, Les Commissions gouvernementales des droits de l’homme en Afrique Protecteurs ou Pretendus 
Protecteurs ?, Human Rights Watch Report, 2001,  https://www.hrw.org/legacy/french/reports/hrc/benin.html.  
4 A.  Bourgi, « L’évolution du constitutionnalisme en Afrique : du formalisme à  l’effectivité »,   RFDC - N° 52 -  2002. 
5 F. J. Aïvo, Constitution  de la  République  du Bénin. La Constitution des tous les records en Afrique, Cotonou,  Les  
Presses   de l’ONIP,  Nouvelle  édition, 2013.  
6 J. I. Senou, « Les figures de la séparation des pouvoirs en Afrique », RDP N° 1-2019, p. 184. 
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  L’entrée plus ou moins réussie des États africains en démocratie a eu plusieurs répercussions, dont 
le fait qu’elle a imposé, même aux États réticents,  la  justice constitutionnelle comme une  
condition  de  mise en  œuvre  de   l’État  de droit  et  a  procédé à  une redistribution des  cartes au 




 Il serait intéressant de tracer le profil de la Cour constitutionnelle au Bénin tandis que le président 
de celle-ci mériterait une approche particulière, dans le contexte juridico-politique (A).  Certes, ce 
sont en tout cas les modes de saisine qui désignent la particularité institutionnelle de la Cour en 
droit comparé (B).  
      
A - LA COUR CONSTITUTIONNELLE AVEC EMPHASE À SON PRÉSIDENT 
   La construction constitutionnelle africaine ne connaît pas la notion de Cour constitutionnelle   
avant 1990
9
.  Au cours de la période allant de 1960 à 1989,  l’organisation judiciaire en Afrique 
francophone était telle que les Cours Suprêmes   comprenaient   une Chambre Constitutionnelle,  
mais  qui  était  inactive. Qui plus est, pendant cette période, la doctrine constatait une crise du 
concept de  la Constitution,  à  la  fois  juridique, politique et idéologique, à climax mondial
10
. Mais 
la  Constitution  pas seulement ne  perdrait pas  de terrain  les années  à suivre  mais  elle  serait 
aussi projetée dans le mécanisme de Cour  constitutionnelle.      
   Avec l’euphorie démocratique des années 1990, la Constitution béninoise  consacre    son Titre  
V  à la   Cour   constitutionnelle, lequel est distinct du Titre VI consacré au pouvoir  judiciaire. Il 
est notable que le Bénin exemplifie  toutes les deux  composantes précitées, relatives  à  l’opération 
de  l’État.  Le constituant adopte une définition à la  fois organique et   fonctionnelle de   la Cour  
Constitutionnelle, introduite par les   dispositions de l’article 114 de la Constitution de la 
République du Bénin.  Elle est caractérisée comme la   plus haute juridiction  de l’État en matière 
constitutionnelle. Selon le même texte, elle est juge de la constitutionnalité de la loi et elle garantit 
les droits fondamentaux de la personne humaine et les libertés publiques. Elle est l’organe 
régulateur du fonctionnement des institutions et de l’activité des pouvoirs publics. 
   Selon la doctrine, cette juridiction agit sur le « bloc de  constitutionnalité »
11
, lequel est conçu 
comme  « l’ ensemble des principes  et   des   règles  à  valeur  constitutionnelle  dont le  respect  
s’impose  au pouvoir législatif,   et  d’ une manière   générale   à   toutes les   autorités  
administratives  et  juridictionnelles ainsi, bien sûr, qu’aux particuliers »
12
.  
  Le Bénin passe pour l’une des  rares  démocraties   modernes  et stables  d’ Afrique, laquelle est 
marquée par  le fait  que  l’État de droit   a  été bâti par  le haut : la Constitution   interprétée et 
renouvelée par une Cour constitutionnelle des plus puissantes au monde  dans sa fonction de  
régulation des pouvoirs  publics
13
.  Il s’agit de l’État de droit constitutionnel.   Mais il ne faudrait 
                                                 
8 F.  J. Aïvo, « Le président de juridiction constitutionnelle.  Portrait  négro-africain »,  RDP  -  N° 3-2019, pp. 786-787. 
9 H.  Akerekoro,  « La  Cour constitutionnelle  et le bloc de  constitutionnalité au  Bénin »,  Afrilex, Septembre  2016, n. 
6.  
10 P.  de Vega García, Estudios   político constitucionales, Universidad nacional autónoma de México, México 1987, p. 
293. 
11 H.  Akerekoro,   « La  Cour constitutionnelle  et le bloc de  constitutionnalité au  Bénin »,  Afrilex, Septembre  2016, p. 
4. 
12 L.  Favoreu,   « Bloc de  constitutionnalité », in  O.  Duhamel et Y. Menu (dir.), Dictionnaire constitutionnel, Paris, 
PUF, 1ère  édition, p. 87.   
13 I. D. Salami,  Une administration sans  juge ? La quête de  l’État  de   droit   administratif, Centre  de droit  
administratif  et  de l’ administration territoriale, 15  août 2016, http://www.cedatuac.org/index.php/78-une-
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pas sous-estimer le  fait que  la Constitution dispose d’un garant bien différent de la Cour ; c’est  le  
Président de  la République, lequel est le garant «  du respect de la constitution, des traités et 
accords internationaux », selon l’article   41  alinéa 2 du texte constitutionnel. Donc, le néo-
constitutionnalisme   béninois reproduit le concept de la doctrine allemande   de l’entre-deux-
guerres sur le garant  ou bien protecteur de la Constitution
14
. Comme le juge  constitutionnel est 
compétent pour le contrôle des     actes  des pouvoirs  publics, il peut contrôler  la protection 
politique assurée par le Président de la République et la sanctionner  au besoin
15
.   
    En outre, pour une majorité des pays, les « Sages » - comme il est coutume  d’appeler les 
membres  des  juridictions  constitutionnelles -  sont  nommés par  les plus hautes autorités 
politiques (président de  la  République, Assemblée  nationale  ou  Sénat) tandis qu’il y a, en ce   
sens,  une liberté  totale  des   choix. Par  contre,  Bénin  et  certains autres  pays africains  (Togo,   
Burkina Faso,   Côte  d’Ivoire) et   européens (Allemagne,  Autriche,  Espagne)  dressent le 
portrait-robot des  personnalités  capables de  siéger   en tant que juges   constitutionnels
16
.  
   Le choix des juges constitutionnels  est censé se porter  en  priorité  sur  les personnes   dont 
l’autorité  dans le   domaine  du droit  est reconnue (professeurs de droit, avocats,  magistrats)  et 
bénéficiant  d’une longue  expérience professionnelle (quinze ans  de  carrière  au  Sénégal  et au 
Mali)
17
. Qui plus est, certaines  Constitutions  y font figurer  des représentants des  organisations   
de défense des droits  de l’homme  (Niger) et « des personnalités de  grande réputation  
professionnelle », comme cela est  le cas du prétoire béninois.            
   Comme la Cour constitutionnelle constitue une entité sui generis, à la fois politique et 
juridictionnelle, bien en dehors du pouvoir judiciaire, la figure de son président est particulièrement 
importante, en termes pas seulement juridictionnels mais aussi politiques. Cela est d’autant plus 
valable au sein de régimes présidentiels non-parlementaires, tels que le béninois. En général, le 
président risque de se trouver  sous  pression importante  par  le pouvoir  politique,  dans  les  pays 
africains. À titre d’exemple, au Bénin, en  mai  2013,  dans la  tempête  de l’ affaire  de son 
empoisonnement présumé,  le chef de l’État Boni  Yayi  décide,  contre toute  attente,  de  ne pas  
reconduire  le doyen Robert  Dossou  dans ses  fonctions  de juge à  la Cour
18
.  Le président de la 
juridiction   constitutionnelle n’était pas  une personne dépourvue  de qualifications accrues ; juste  
le contraire,  elle a  été caractérisée comme  une figure  emblématique du droit au Bénin. Il en  
résulte qu’ont  été portées à  son  crédit les prouesses de la Cour,  mais aussi à  sa  charge,  toute 
« l’injustice   constitutionnelle », imputée  à   celle-ci. La marginalisation de ce juge et la démission 
du professeur Francis Wodié  de son poste de président du Conseil constitutionnel,  le 2 février  
2015  en  Côte d’Ivoire, étayent l’idée  de la  délicatesse de la fonction  du   chef  d’une juridiction 
constitutionnelle, d’autant plus si celui-ci fait partie aussi de la doctrine. Évidemment, le 
présidentialisme, lequel est une constante dominante des pays africains issus du processus de 
décolonisation, a un impact décisif sur le profil et la dynamique d’un contre-poids, tel que la Cour 
constitutionnelle et en particulier le chef de celle-ci. D’ailleurs, il est notable que presque toutes les 
constitutions africaines ne contiennent aucune mention explicite du principe de séparation des 
pouvoirs
19
.   
                                                 
14
 C.  Schmitt,  Der  Hüter  der  Verfassung, Dritte Auflage,  Duncker  & Humblot,  Berlin, 1985, S. 3. 
15 H.  Akerekoro,   « La  Cour constitutionnelle  et le bloc de  constitutionnalité au  Bénin »,  Afrilex, Septembre  2016, n. 
62. 
16 F.  J. Aïvo , « Le  président de juridiction constitutionnelle. Portrait  négro-africain »,  RDP  -  N° 3-2019, p. 788, n. 19.  
17 A.  Bourgi, « L’évolution du constitutionnalisme en Afrique : du formalisme à  l’effectivité »,   RFDC - N° 52 -  2002. 
18 F.  J. Aïvo , « Le président de juridiction constitutionnelle.  Portrait  négro-africain »,  RDP  -  N° 3-2019, pp. 784-785.  








© 2021 by Author(s). This is an open-access article distributed under the terms and conditions of the Creative Commons 
Attribution 4.0 International (CC BY 4.0). See https://creativecommons.org/licenses/by/4.0/ 
 
 
      En outre, le règlement intérieur  de la Cour constitutionnelle  du Bénin ne s’abstient pas de la 
tendance générale des  pays de l’ Afrique  noire  francophone  sur   la compétence du Président de 
désigner  le  rapporteur  sur chacun  des  dossiers de  procédure.  L’étape de désignation du 
conseiller  rapporteur  n’est pas à négliger,   car,  les conseillers ayant des  profils  et  des  




B – LES MODES DE SAISINE  
  Toutes les Constitutions de l’Afrique se réfèrent  au contrôle  de  constitutionnalité par   voie   
d’action à l’initiative  d’autorités   politiques
21
. En droit comparé africain, certains pays, comme le  
Sénégal,   la Côte d’Ivoire,  la RDC, réservent la saisine  de la juridiction constitutionnelle  au 
président de la République, à un nombre de députés ou sénateurs égal au 1/10 de l’Assemblée  
nationale  (ou du Sénat) tandis que le Bénin est de  tous ces États, celui qui se montre le plus 
ouvert ; tout député peut individuellement saisir la Cour constitutionnelle par  voie directe
22
.  
  Il conviendrait de signaler que la concentration des pouvoirs en Afrique francophone, laquelle 
conduit vers l’absolutisme, est effectuée par tendances diverses. Une de ces tendances se dessine 
avec le pouvoir reconnu au chef de l’État, de fait de la création d’un Sénat, de nommer un tiers des 
membres de celui-ci
23
. À titre d’exemple, selon l’article 20 de la Constitution camerounaise, 
chaque région est représentée au Sénat par dix sénateurs, dont sept sont élus au suffrage universel 
indirect sur la base régionale et trois nommés par le président de la République. En  même temps, 
la proportion de 1/5 est nécessaire pour saisir le Conseil constitutionnel
24
.  
   En outre, beaucoup de pays africains prévoient la saisine individuelle de la Cour 
constitutionnelle,  soit  par  voie  d’action,  soit par  voie  d’exception, sous  forme   de   question  
préjudicielle de constitutionnalité (QPC)
25
, laquelle en tout cas   constituait la grande différence des 
ordres juridiques africains  avec celui de  la France, jusqu’à la  mise en marche – très réussie – du 
mécanisme QPC en 2010. Il s’agit de la grande innovation de la  justice constitutionnelle  africaine, 
laquelle consiste plus souvent en l’usage de la voie QPC. Le   Bénin constitue le véritable  
précurseur de cette  ouverture procédurale vers le peuple, en  vertu  de l’ article  3   de sa 
Constitution
26
, en consacrant  toutes les deux voies. L’article 122 du même texte  est net : « Tout 
citoyen peut saisir la Cour constitutionnelle  sur la constitutionnalité  des lois,  soit  directement, 
soit par la procédure  de l’exception ».  
   Selon la doctrine,  la  Cour   constitutionnelle a facilité  l’ usage  du  mode  de  saisine  
individuelle dans son règlement intérieur,  en indiquant, entre  autres, que la  procédure est écrite, 
gratuite, secrète
27
.   Mais le secret semble être un principe provoquant des controverses et voire il 
est bien éloigné du mode   classique d’ opération de  la justice conventionnelle,  du moins  outre  la 
procédure  préliminaire du procès  pénal.  Il  constitue  un principe plutôt   anachronique,   déjà  
dans la procédure administrative non-contentieuse. Selon la doctrine portant sur le droit 
administratif  français, « toute administration  dans le monde aime le  secret »,  donc « n’aime  pas 
                                                 
20 F.  J. Aïvo, « Le  président de juridiction constitutionnelle.  Portrait  négro-africain »,  RDP  -  N° 3-2019, p. 789. 
21 A.  Bourgi, « L’évolution du constitutionnalisme en Afrique : du formalisme à l’effectivité »,   RFDC - N° 52 -  2002. 
22 É. M. Ngano Youmbi, « Le nouveau Conseil constitutionnel camerounais : la grande désillusion », RDP - N° 5-2019, 
p. 1392. 
23 J. I. Senou, « Les figures de la séparation des pouvoirs en Afrique », RDP - N° 1- 2019, p. 206. 
24 É. M. Ngano Youmbi, « Le nouveau Conseil constitutionnel camerounais : la grande désillusion », RDP - N°  5-2019, 
p. 1392. 
25 A.  Bourgi, « L’évolution du constitutionnalisme en Afrique : du formalisme à  l’effectivité »,   RFDC - N°  52 -  2002. 
26 L’article 31 du règlement intérieur de la Cour constitutionnelle  se réfère  à « toute  association, ou  tout  citoyen ».   
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que  l’ administré  sache  comment elle   fonctionne »
28
. De nos jours, le pouvoir exécutif est 
soumis au principe de transparence administrative, exemplifiée par ta technique de publicité 
holistique (passive et active)
29
.  On peut bien constater  au  regard   de l’ évolution générale des  
législations  en la matière,  tant en France que dans d’autres pays du monde, que le  mode de 
fonctionnement de  l’Administration, lequel est marqué par le secret, est  en voie de disparition
30
.  
   Quant au procès constitutionnel, il est plutôt difficile d’argumenter en faveur de  cette requise. 
Peut-être que le secret pourrait  assurer  la  protection des  données personnelles de la partie   
prenante, laquelle  à  ce   sens  aurait une motivation accrue  afin d’ entamer  le  procès   dans le cas   
où elle ne  désirerait pas l’exposition de  quelques  données personnelles  délicates  à  la  publicité 
liée  à la phase principale de la procédure. En tout   cas, le   règlement  intérieur de la Cour 
constitutionnelle béninoise,  suite  de   la modification de  2018, prévoit que la procédure  est 
publique,   sauf   décision contraire  de la Cour. La démocratisation de la saisine du prétoire va 
désormais de pair avec l’ouverture de la procédure devant celui-ci au peuple. Il en résulte un 
« circuit démocratique » renforçant le caractère juridictionnel de cet organe.     
    Le règlement intérieur fait mention explicite du principe du contradictoire, quant à la conduite du 
procès. Il est notable que la prise en compte du droit de   chaque   partie  à   sa  défense,  du 
contradictoire,  de  l’ égalité  des parties,  de  leur traitement équitable avant  de  rendre  sa  
décision, est une condition essentielle  de la  régularité et de l’ autorité de   la  décision du  juge, 
devant   plusieurs  cours  et  conseils constitutionnels  en  Afrique  noire  francophone
31
. 
   En outre, la   Cour constitutionnelle béninoise  est dotée  d’une faculté d’auto-saisine,  chose  qui  
la rapproche   du  mécanisme d’ombudsman en  droit comparé. Si le droit de pétition au médiateur 
parlementaire étant promoteur de l’équité constitue un des piliers de la transparence administrative 
sur la base du principe de démocratie
32
, l’alternative d’auto-saisine ne saurait être considérée 
négligeable.    
 
II - ASPECTS DE LA MISSION DE LA COUR CONSTITUTIONNELLE 
BÉNINOISE    
 
  La présente étude a désigné l’importance de l’ouverture de l’appareil exécutif vers les justiciables. 
Dans ce contexte, il serait important de focaliser sur les droits procéduraux du citoyen à l’encontre 
de l’Administration, particulièrement quand celle-ci fait usage de son attribution réglementaire (A). 
Cette thématique, liée au rôle juridictionnel de la Cour constitutionnelle, va être amplifiée en 
focalisant sur la mission de celle-ci en matière de divers types de procédure de suffrage politique, 
au sein de l’État (B).    
   
A-LE CONTRÔLE DES ACTES RÉGLEMENTAIRES   
   
                                                 
28 J.  M.  Pontier,  « Le droit   administratif  français »,   in C.A. Dubreuil  (dir), L’ évolution du droit administratif  en 
France  et  en Russie,  2016,  PUF,  Thémis  droit,  p. 15.     
29 Cf. A. Maniatis, La violence familiale, Ant. N. Sakkoulas / Bruylant, 2007, p. 179. 
30 O.  Fandjip, « Les   obligations  de  l’Administration face  à  une  demande.  Contribution à  l’étude  des  tendances  du 
droit  administratif  des États  d’Afrique francophone»,  RDP, Ν° 3-2019, p. 808.   
 
31 F.  J. Aïvo, « Le  président de juridiction constitutionnelle.  Portrait  négro-africain »,  RDP  -  N° 3-2019, pp. 790-791. 
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      En Afrique, il existe la tendance du droit administratif à renforcer la  position de  l’appareil 
exécutif à  l’égard du  simple usager, pour des raisons variées, dont l’idéologie de la « construction 
nationale »
33
.  Le phénomène partisan engendre une forte subordination de l’Administration 
différente de la « subordination de principe de l’Administration » fondée sur le « spoil system » ou 
sur le devoir de neutralité
34
. Une  telle érosion de l’appareil exécutif augmente la mauvaise 
administration et impacte négativement la qualité du service public, d’où une conflictualité accrue. 
Dans la plupart des États d’Afrique francophone, les recours dits administratifs sont une  condition 
presque impérative  pour la   recevabilité  des  actions  en justice, comme cela  est  prévu  par  la loi 
béninoise du  28 février  2011   portant   Code  de procédure  civile,  mais la plupart  des  
législations nationales   ne consacrent véritablement pas une obligation d’accuser  réception
35
.  En 
d’autres termes, cette obligation  est très souvent lacunaire ou imprécise  quand bien même elle  est 
adoptée. Par contre, la France fait preuve  de  garanties  de  la  condition de  l’administré, comme 
cela  est  le  cas  de  l’ accusé réception
36
. Dans de nombreux pays d’Afrique francophone, la 
tendance   reste celle de la  protection   de l’Administration tant  au regard  de l’  obligation  de 
transmettre les  demandes  introduites par  erreur  qu’en  ce  qui concerne  celle  d’indiquer  à  
l’administré les  voies de  recours et  les délais,  possibles, contre la décision adoptée
37
. Si en 
France, la jurisprudence   jadis  n’admettait pas  l’ obligation de  transmettre  la demande du 
justiciable au service  public compétent, l’article L. 114-2 du Code  des  relations  entre  le  public  
et l’Administration est   clair : « Lorsqu’une demande est  adressée à une  administration 
incompétente,   cette  dernière la transmet à l’administration compétente et en  avise  l’ intéressé ».       
     En outre, la faculté précitée d’auto-saisine de la Cour constitutionnelle béninoise est associée à 
la question de contrôle de constitutionnalité  des lois et de tout  texte réglementaire  censés  porter  
atteinte  aux  droits  fondamentaux  de la personne  humaine  et aux libertés publiques. L’article 
121 alinéa  2  prévoit  que la   Cour  « statue plus généralement sur les  violations   des  droits  de  
la personne  humaine  et sa décision doit  intervenir  dans un délai  de  huit jours ». Il s’agit d’une 
attribution de majeure importance, d’autant plus si l’on tient compte que dans d’autres ordres 
juridiques de l’Afrique francophone, tels que le camerounais,  une action individuelle en défense 
d’un droit ou d’une liberté constitutionnels, sous forme d’action directe devant la juridiction 
constitutionnelle comme au Bénin n’a pas été consacrée
38
. Il est donc à souligner que les 
constitutions africaines ont innové,  par rapport à l’énumération traditionnelle des compétences des 
cours constitutionnelles.  À l’attribution emblématique du contrôle de constitutionnalité des 
dispositions   des lois,  s’ ajoutent selon  les  pays,  le  contrôle  des  actes  réglementaires  «  censés  
porter  atteinte  aux  droits fondamentaux  de  la  personne   humaine  et  aux  libertés  
publiques»  (Bénin
39
 – Gabon)  et  les règlements  intérieurs de  certains  organes comme  le  Haut  
Conseil des  collectivités  ou  le  Conseil  économique  et  social (au Mali),  la  Haute  Autorité  de 
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l’audiovisuel  (au  Bénin)
40
.  Le droit à recours contre les actes réglementaires est comparable avec 
l’attribution des juridictions constitutionnelles allemande et autrichienne contre les atteintes 
émanant des actes de l’administration
41
. À titre d’exemple, la Cour constitutionnelle la plus 
ancienne, l’autrichienne, peut connaître du contentieux des actes administratifs, chose qui peut 
surprendre car il existe une Haute Cour administrative également compétente pour connaître des 
recours contre cette catégorie d’actes
42
.      
  Selon l’article 3 alinéa 3 de la Constitution béninoise, « toute loi, tout texte réglementaire et tout 
acte administratif contraires à ces dispositions sont nuls et non avenus. En conséquence, tout 
citoyen a le droit de se pourvoir devant la Cour constitutionnelle contre les lois, textes et actes 
présumés inconstitutionnels »
43
. Cet article est combiné avec les articles précités 117, alinéa 3, et 
121, alinéa 2.     
  Les juges constitutionnels béninois et gabonais ont eu l’occasion de valoriser cette voie 
procédurale au service des personnes intéressées, en édifiant une jurisprudence abondante, tandis 
que devant eux le juge administratif semble s’effacer
44
. Cette immixtion du juge constitutionnelle 
au pouvoir réglementaire des ministres et d’autres agents administratifs de champs variés de 
compétence renforce la « nouvelle vague » du droit constitutionnel comparé, étant donné que nous 
sommes à l’ère du tout constitutionnel
45
. La doctrine, dans sa majorité, a mis en avant les bienfaits 
de cette « constitutionnalisation du droit »
46
.     
 
B - LA JURISPRUDENCE ÉLECTORALE 
  Le contrôle assuré par les juridictions constitutionnelles en Afrique ne   concerne pas toujours les 
seules élections présidentielles, législatives et référendaires mais recouvre parfois les élections 
locales (comme cela est le cas de la Constitution nigérienne de 1999) quand ce n’est pas tout 
simplement,  selon une formulation lapidaire, « tout contentieux électoral » (Centrafrique)
47
.  
  L’article 117 de la Constitution du Bénin consacre une compétence généralisée de la Cour 
constitutionnelle pour les élections  présidentielles, référendaires et législatives, en emphatisant à 
l’élection du Président de la République. L’immixtion de la Cour  n’a pas emmené seulement à une  
acceptation par la totalité des acteurs politiques mais aussi  au  fait que  l’alternance  politique a 
trouvé son rythme normal.  Il  en résulte que la nouvelle ère, du constitutionnalisme courant, a 
comme figure étatique emblématique le prétoire constitutionnel et comme caractéristique  politique 
le non-monopôle de la gouvernance par un seul parti politique.  
   Ce bouleversement relatif à l’exercice du pouvoir n’a pas été toujours dissocié  de la  violence, 
dans  le  contexte de la  concurrence  partisane. Aux élections présidentielles de 1996 et de  2001, 
remportées toutes les deux par Matthieu Kérékou,  la Cour  constitutionnelle  a montré  qu’elle était 
l’ultime  rempart  contre  tous les  débordements.  Plus précisément, elle a réagi aux menaces du 
chef d’État sortant,  Nicéphore  Soglo,  donné battu dans les urnes de l’élection présidentielle de 
1996. Élisabeth Pognon, première présidente de la juridiction, a été prise à partie par la majorité 
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46 C. Keutcha Tchapnga, « Le juge constitutionnel, juge administratif au Bénin et au Gabon ? », RFDC - N° 75 - 2008/3.       









© 2021 by Author(s). This is an open-access article distributed under the terms and conditions of the Creative Commons 





.  Elle a été couverte d’injures publiques et a fait l’objet de menaces de mort 
par les militants du parti au pouvoir. Il est notable que les menaces contre la Cour traversent toutes 
les mandatures de celle-ci.  
    En 2001, dans  un contexte  de  tension,  la Cour a  dit le droit  en menant  à  son  terme  le 
scrutin présidentiel,  dont la régularité  avait été mise  en  cause par l’un des principaux candidats
49
.  
  De plus, Robert Dossou, président de la juridiction de 2008 à 2013, n’a pas pu renouvelé son 
mandat, en juin 2013. Il fait visiblement les frais de la décision « options fondamentales de la 
conférence nationale » ayant définitivement dévitalisé le projet susurré du président de la 
République de se maintenir dans ses fonctions au-delà du terme constitutionnel de son 
mandat
50
. Les proportions gardées, la péripétie de ce juge pourrait être comparée avec celle de son 
homologue au Niger, Madame Salifou Fatimata Bazèye, laquelle a été démise de ses fonctions par 
le Président Mamadou Tandja pour avoir battu en brèche le projet machiavélique de changement de 
la constitution tant souhaité par Tandja
51
. Le Conseil constitutionnel, lors du bras de fer qu’il a dû 
livrer contre le chef de l’État, s’est par deux fois opposé à la volonté de celui-ci d’organiser un 
référendum constituant en dehors de tout cadre constitutionnel afin de prolonger son mandat
52
.  Il 
apparait important de souligner que certains chefs d’État africains, qui pour leurs intérêts égoïstes 
se servent de la jeunesse de leurs pays afin de montrer aux yeux de la communauté internationale 
que celle-ci veut à tout prix qu’ils se maintiennent au pouvoir, peu importe la limitation des 
mandats recommandée par la Constitution
53
.   
   Mais la problématique traitée par les juridictions constitutionnelles est beaucoup plus ample en 
matière électorale. À titre d’exemple, le juge constitutionnel béninois
54
 a imposé de  manière  
inattendue  la présentation d’un « certificat  de  conformité » à la  loi n°  2018 -23  du  17 
septembre 2018 portant  charte  des  partis  politiques  au Bénin, parmi les pièces  à  fournir  dans le 
dossier de candidature auprès de la Commission Électorale  Nationale  Autonome (CENA)
55
.  Non 
seulement cela n’était point prévu dans le Code électoral  que  le législateur a voté et  que la Cour  
elle-même  a  validé,   mais en plus cette  décision a été prise unilatéralement par cette institution 
étatique,  dont les  décisions sont sans  recours. La critique exercée contre  cette jurisprudence cite  
que  la  Cour  est  présidée par le  Professeur Joseph Djogbénou, précédemment avocat  personnel  
de l’ actuel Chef  de l’État, l’un des plus grands soutiens  politiques  du chef de l’État lors des   
précédentes élections présidentielles,  et Ministre de la Justice  du gouvernement avant qu’il ne soit 
nommé à  la Cour constitutionnelle.  Il est notable que les cours constitutionnelles en Afrique sont 
censées être souvent au service du pouvoir exécutif en ce sens qu’elles lisent souvent le droit en 
faveur de ceux qui les ont nommées à ce poste
56
.  
   En tout cas, la question de la législation électorale constitue une affaire délicate, laquelle 
nécessiterait une approche attentive et approfondie. Cela est bien le cas du Conseil constitutionnel 
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camerounais, qui a la tendance à s’abstenir du contrôle des élections du point de vue des textes à 
rang supérieur, tels que la Constitution. Alors que les justiciables ont essayé de se fonder sur des 
dispositions de la Constitution et des Conventions internationales ratifiées par le Cameroun ayant 
trait à la matière électorale ou au procès équitable, le juge constitutionnel s’est exclusivement fondé 
sur le Code électoral (qui est une loi)
57
. Il  a ainsi appliqué la « théorie de  la loi-écran », laquelle 
est en usage en droit comparé. 
  Selon cette approche interprétative, un acte administratif peut être confronté à la Constitution s’il 
n’est pas pris sur la base d’une loi mais qu’en revanche il ne peut lui être opposé le respect de la 
Constitution dès lors qu’il s’appuie sur une loi
58
. La notion de  « régularité » des élections 
nationales et des opérations référendaires, dont le Conseil constitutionnel camerounais est le garant 
selon la Constitution,  contient l’idée des règles en vigueur. Il en résulte une conception stricte des 
normes de contrôle, combinée avec la théorie emblématique de la loi-écran.  
  Il est aussi notable qu’en Afrique les régimes mal élus sont toujours les plus corrompus non 
seulement parce qu’ils portent en eux ce germe (fraudes électorales) à titre originel, mais aussi – et 
surtout – parce qu’ils ont besoin de ce procédé pour asseoir leur régime et continuer à jouir des 
rentes de situation
59
. En tout cas, en raison du rôle que les juridictions constitutionnelles sont 
appelées à jouer dans l’arène politique, parfois en matière électorale, surtout dans la dévolution, le 
contrôle et la transmission du pouvoir politique, elles cristallisent fortement l’attention
60
. Quant au 
Bénin, ce pays fait partie des États africains dont les juges constitutionnels sont au premier plan 
pour constater les situations de vacance ou d’empêchement à l’exercice de la fonction 
présidentielle. Qui plus est, l’article 50 de la Constitution
61
 prévoit que l’intérim du Président de la 






  La présente analyse a abouti aux remarques suivantes : 
a. Un présidentialisme dominant      
   Le néo-constitutionnalisme africain n’a pas divorcé des caractéristiques classiques de l’État de ce 
continent, dont le présidentialisme. À titre d’exemple, plus d’une trentaine d’années après la 
« grande saison constitutionnelle » et le renouveau démocratique africain, le président de la 
République du Cameroun reste et demeure l’alpha et l’oméga de la vie politique, autour duquel 
gravitent les institutions de la République,  comme les planètes autour du système solaire
63
.  
b. L’émergence ou la constitutionnalisation d’organes en dehors du pouvoir judiciaire 
  Si le chef de l’État constitue la figure dominante en termes politiques, il ne faudrait pas sous-
estimer le fait que l’ère de néo-constitutionnalisme a connu l’émergence ou la consolidation des 
figures plutôt marginales, sinon inexistantes, de l’ère autoritaire. Ces figures ont un caractère 
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politique, du moins au sens qu’elles ne font pas partie du « pouvoir judiciaire », auparavant 
dénommée « autorité judiciaire » comme c’était le cas dans les précédentes Constitutions.  
   À titre d’exemple, cela est bien le cas du Premier ministre, lequel constitue lui-même une 
exception de la règle de présidentialisme. La constitutionnalisation du poste de Premier ministre, 
chef du gouvernement, renvoie au souci d’équilibrer, voire de limiter les pouvoirs du Président de 
la République, qui a toujours guidé les travaux de rédacteurs des nouvelles Constitutions
64
.  
  Force est de constater que l’existence elle-même d’un organe fondamental de l’État, tel que le 
Premier ministre, en règle générale signifie une relativisation de l’autorité du chef de l’État. Un 
développement au sens contraire est survenu en Zambie, étant donné que dans cet ex-protectorat 
britannique la figure du chef du gouvernement, inexistante dans la période de constitutionnalisme 
initial, a disparu à l’aube du néo-constitutionnalisme. Divers hommes ont joué le rôle du Premier 
ministre, du 25 août 1973 jusqu’au 31 août 1991 tandis que la Constitution qui a restauré ce qui 
explicitement constitue, d’une manière inspirée, la paire de valeurs et principes nationaux 
« Démocratie et constitutionnalisme », selon l’article 8 de la version courante de la Constitution
65
, a 
été adoptée le 24 août 1991.  
   L’organe emblématique de l’ère du néo-constitutionnalisme consiste en la Cour constitutionnelle, 
qui exemplifie le phénomène d’émergence de nouveaux organes, lesquels – contrairement à 
d’autres figures nouvelles, telles que le Premier ministre – étaient pleinement inexistantes 
auparavant. Il est à souligner que le mécanisme de juridiction constitutionnelle n’a pas été usitée ni 
pendant les premières années de l’indépendance (constitutionnalisme initial) ni plus tard 
(gouvernance autoritaire, souvent sur la base de parti unique) et que son substitut (Chambre 
Constitutionnelle de la Cour Suprême des États francophones) a été resté inactif. Si en Europe la 
doctrine a la tendance à ne citer que le Royaume-Uni comme le pays qui n’a pas succombé   à la 
justice constitutionnelle
66
,  il existe aussi d’autres États, tels que la République Hellénique, qui s’en 
abstiennent
67
. La Grèce n’a connu dans la pratique qu’une expérimentation de Cour 
constitutionnelle de durée de juste deux mois, pendant sa dernière période de dictature militaire, 
puisque cette juridiction a été la victime de l’interne coup d’État qui a éclaté à l’entre-temps. Donc, 
essentiellement ce pays ne constitue pas une exception importante de la règle d’absence de 
juridiction constitutionnelle pendant les régimes autoritaires.       
c. La Cour constitutionnelle béninoise, réussie mais hypertrophique            
   Le Conseil constitutionnel camerounais dans sa constitution a été comparé à un « Conseil de 
godillots »
68
. Plus amplement, la justice constitutionnelle des États de l’Afrique francophone n’est 
pas exemptée de problèmes variés, pour ne pas faire mention de la contestation précitée de 
l’application des Constitutions de ces pays. Cela n’est pas en principe le cas du Bénin, lequel est 
doté d’une Cour constitutionnelle qui est, en règle générale, réussie. Il n’est pas conjoncturel que 
cette République fait partie des États africains (Bénin, Madagascar, Sénégal essentiellement) où les 
traditions de juridisme sont enracinées
69
. Il est notable que même à l’ère de gouvernance militaro-
marxiste, les juristes béninois indépendants exerçaient une influence sur l’évolution des institutions 
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politiques et de l’État de droit et l’introduction d’une Constitution a été revendiquée en 1976
70
. 
L’expérience de la Cour constitutionnelle du Bénin a été désignée comme une véritable référence 
principale en Afrique, en matière du contentieux électoral
71
, malgré le fait que sa jurisprudence 
n’est pas toujours exemptée de critique. Qui plus est, à travers le mécanisme de contrôle de 
constitutionnalité des actes réglementaires, le juge constitutionnel empêche quotidiennement que le 
pouvoir réglementaire, en raison de l’inefficacité de la justice administrative, devienne à son tour le 
vecteur d’un nouvel absolutisme de l’Exécutif, comme cela se passe aussi au Gabon
72
. Un tel 
progrès du règne du droit était invraisemblable dans les deux pays avant l’institutionnalisation des 
juridictions constitutionnelles. Par son office, le juge constitutionnel béninois irrigue le droit 
constitutionnel, comme l’ont d’ailleurs constaté certains auteurs pour le cas de la France
73
. À titre 
d’exemple, il recourt à plusieurs principes non écrits, lesquels sont relatifs à la continuité du service 
public, à la non-immixtion par un organe insinué par la Constitution dans les prérogatives d’un 
autre organe, au respect de la hiérarchie des normes, à la garantie du droit à pétition, à la promotion 
du consensus national, de la transparence et de la participation en matière électorale. Certaines des 
décisions faisant usage de ces principes sont abondamment critiquées, mais, de manière générale, 
sont finalement respectées par les pouvoirs publics et les citoyens
74
.      
   Mais la démocratie constitue la forme de gouvernance qui n’est pas compatible avec la primauté 
de tout organe autre que le peuple ; la Cour constitutionnelle est hypertrophique au Bénin tandis 
que les pays de l’Afrique francophone ont la tendance à doubler informellement le 
présidentialisme ; à l’égard de la figure classique très puissante du Président de la République, la 
Cour constitutionnelle, notamment son président, a émergé à l’ère de néo-constitutionnalisme. La 
mission de la Cour est intrinsèquement délicate, pour ne pas parler de l’approche du chef de l’État 
en tant que garant de la Constitution, comme cela est explicitement consacré dans la constitution 
béninoise. La démocratie doit plutôt redouter l’excès contraire à l’asser-vissement du droit à 
l’action politique des dirigeants dans les régimes autoritaires. Cet excès consiste à enserrer le 
pouvoir politique dans des limites juridiques trop étroites. C’est ce qu’on appelle le 
« gouvernement des juges » et la Cour suprême des États-Unis en avait donné le fâcheux exemple 






  La justice constitue le fondement des États
76
, la Cour constitutionnelle est l’emblème du 
constitutionnalisme moderne. Le tribunal en cause et le constitutionnalisme lui-même coexistent 
explicitement dans la Constitution zambienne à travers la révision de 2016, chose qui exemplifie 
l’intense ingénierie constitutionnelle africaine, comme cela est le cas du Bénin
77
.        
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